La convention relative au régime des sucres: conclue le 5 mars 1902 à Bruxelles
Johan Aulnis de Bourouill
Lu avec liregratuitement.com, la bibliothèque des livres libres et gratuits.
FAB
.E.4}. LAGEMANS
Tomes I— XIV et la 2e Ed. de TAperçu Général, par J.-B. Breukelman
Docteur en droit et en sciences politiques, auditeur an Conseil d'État
Âsser (T.-M.-C), La Convention de La Haye, du 14 novembre 1896, relative à la Procédure civile
— (H.-L.)^ De buitenlandsche betrekkingen van Nederland, 1860 -1889
— Je (C.-D.)^ De Bernsche spoorweg-conferentie van 14 October 1890, toegelicht \ '
Internationaal goederenvervoer langs spoorwegen. De Bernsche
Gonventie van 1886. ....... . - ,-, \
Ânluis de Bouronill (Prof. J. Baron d')^ Lès primes à l'exportation du sucre. Exposé de leurs différentes formes, de leur mode d'évaluation et de leur influence sur les prix du marché intérieur et extérieur, suivi de quelques considérations au sujet de leur suppression
— La Convention relative au régime des sucres, conclue le 5 mars 1902 à Bruxelles. Annotée d'après les pièces officielles
Blés (Â.-E.)^ Het Volkenrecht en de Costa-Rika-Packet-zaak . . .
Brenkelmau (J.-B.)^ Le Contesté franco-brésilien et la frontière de la Guyane hollandaise
Citters (Jhr. S. Yan)^ Verzameling van handels- en scheepvaartovereenkomsten, gesloten tusschen Nederland en vreemde mogendheden. Met toestemmirig van HH. EE. de Ministers van Waterstaat, Handel en Nijverheid en van Buitenlandsche Zaken
Fuldaner (Siegrfr.-B.)^ Verlies en diefstal van effecten. Eene studie van internationaal prîvaatrecht
Hogendorp (D. Baron de). Instruction sur l'Etat civil consulaire 1890. Publié d'Ordre de Jhr. C. Hartsen, ministre des affaires étrangères (Textes hollandais, français et anglais) relié
Hnlshoff (B.), De uitleveringswet. 2 vol»
Josephns Jitta (Prof. D.), La méthode du droit international privé
— La codification du droit international de la faillite
Mar^adant (C.-W.), Wetten en besluiten tôt regeling van of in ver-
band met het Consulaat der Nederlanden
Panlns (J.), Het consulair recht en de consulaire werkkring. . . Bochnsseu (Jlir.), Mémoire sur le bimétallisme international et le
moyen juste de le réaliser (primé dans le concours-Cernuschi ) .
— Observations présentées à M. Frère-Orban. Suppl. à la question monétaire en Belgique en 1889
Schreuder (L.-F.-G.-P.), Uitlevering van vreemdelingen. 1 vol. avec suppl*
Visser (L.-E.), La Convention de Genève du 22 août 1864 et les Sociétés de la Croix-Rouge
^.rf> ■'
iMf^
irJ
conclne le 5 mars 1902 à Bruxelles
PRÉFACE
Vers la fin des travaux de la Conférence internationale relative au régime des sucres, réunie à Bruxelles du 16 décembre 1901 au 5 mars 1902, plusieurs Délégués de divers pays, collaborateurs de Pœuvre commune qui allait s'accomplir, m'ont fait l'honneur de m'inviter à préparer une édition de la Convention annotée d'après les procèsverbaux de la Conférence.
J'avais en 1899 publié sur les primes à l'exportation du sucre un travail dans lequel je m'étais efibrcé de concourir à élucider les problèmes à résoudre; aussi la signature de l'acte du 5 mars 1902 m'a-t-elle procuré la plus grande satisfaction. La Convention demande un commentaire économique et juridique. Les procès- verbaux des séances dans lesquelles le texte des dispositions fut élaboré, exigent une analyse systématique à raison des reprises réitérées des délibérations sur les différentes questions. Ils contiennent au surplus plusieurs déclarations soit interprétatives soit accessoires de la Convention. Les critiques qui se produiront pourraient donc provenir d'erreurs: il s'agit de prévenir les malentendus. Je n'ai pu dans ces conditions résister à l'encouragement flatteur de mes honorables Co-délégués.
Utbecht, avril 1902.
EÉGIME DES SUCEES
SA MAJESTE L'EMPEREUR D'ALLEMAGNE, ROI DE PRUSSE, AU NOM DE L'EMPIRE ALLEMAND ; SA MAJESTÉ L'EMPEREUR D'AUTRICHE, ROI DE BOHÊME, ETC., ETC., ET ROI APOSTOLIQUE DE HONGRIE; SA MAJESTÉ LE ROI DES RELGES; SA MAJESTÉ LE ROI D'ESPAGNE ET, EN SON NOM, SA MAJESTÉ LA REINE RÉGENTE DU ROYAUME ; LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ; SA MAJESTÉ LE ROI DU ROYAUME-UNI DE LA GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE ET DES POS- SESSIONS BRITANNIQUES AU DELX DES MERS, EMPEREUR DES INDES; SA MAJESTÉ LE ROI D'ITALIE; SA MAJESTÉ LA REINE DES PAYS-BAS; SA MAJESTÉ LE ROI DE SUÈDE ET DE NORVÈGE,
Désirant — d'une part — égaliser les conditions de la concurrence entre les sucres de betterave et les sucres de canne des différentes provenances et — d'autre part — aider au développement de la consommation du sucre ;
Considérant que ce double résultat ne peut être atteint que par la suppression des primes et par la limitation de la surtaxe;
D'Avwna, ConTention 1
Ont résolu de conclure une convention à cet efifet, et ont nommé pour Leurs Plénipotentiaires, savoir:
SA MAJESTÉ L'EMPEREUR D'ALLEMAGNE, ROI DE PRUSSE, AU NOM DE L'EMPIRE ALLEMAND :
M. le comte de Wallwitz, Son Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire près Sa Majesté le Roi des Belges;
M. DE KoERNER, Directeur au Département Impéral des Affaires Etrangères;
M. KûHN, Conseiller intime supérieur de Gouvernement, Conseiller rapporteur à TOffice Impérial du Trésor.
SA MAJESTE L'EMPEREUR D'AUTRICHE, ROI DE BOHÊME, ETC., ETC., ET ROI APOSTOLIQUE DE HONGRIE :
Pour l* Autriche-Hongrie :
M. le comte Khevenhûller Metsoh, Son Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire près ^Sa Majesté le Roi des Belges.
Pour l'Autriche:
M. le baron Jorkasch-Koch, Chef de section au Ministère Impérial et Royal des Finances.
Pour là Hongrie;
M. de Toepke, Sous-Secrétaire d'État au Ministère Royal hongrois des Finances.
SA MAJESTÉ LE ROI DES BELGES
M. le comte de Smet de Naeyer, Ministre des Finances et des Travaux pubUcs, Chef du Cabinet ;
M. Capelle, Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire, Directeur général du Commerce
et des Consulats au Ministère des Affaires Étrangères ;
M. Kbbers, Directeur général des Douanes et Accises au Ministère des Finances et des Travaux Publics;
M. De Smet, Inspecteur général à T Administration des Contributions directes, Douanes et Accises au Ministère des Finances et des Travaux Publics ;
M. Beauduin, Membre de la Chambre des Représentants, Industriel.
SA MAJESTÉ LE ROI D'ESPAGNE ET, EN SON NOM, SA MAJESTÉ LA REINE RÉGENTE DU ROYAUME :
M. DE Villa Urrutia, Son Envoyé Extraordinaire • et Ministre Plénipotentiaire près Sa Majesté le Roi des Belges.
LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
M. GÉRARD, Envoyé Extraordinaire et Ministre
Plénipotentiaire près Sa Majesté le Roi des
Belges ; M. Bousquet, Ancien Conseiller d^État, Directeur
général des Douanes honoraire; M. Delatour, Conseiller d'État, Directeur général
de la Caisse des Dépôts et Consignations; M. CouRTiN, Conseiller d'État, Directeur général
des Contributions indirectes au Ministère des
Finances.
SA MAJESTÉ LE ROI DU ROYAUME-UNI DE LA GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE ET DES POS- SESSIONS BRITANNIQUES AU DELA DES MERS, EMPEREUR DES INDES:
M. Constantine Phipps, C. B., Son Envoyé Extra-
ordinaire Bt Ministre Plénipotentiaire près Sa
Majesté le Roî des Belges ; Sir Henby Primrose, K. C. B., C. S. I. ; Sir Henry Bergne, K. C. M. G. ; M. A. A. Pearson;
M. E. C. OZANNE.
SA MAJESTÉ LE ROI DE SUÈDE ET DE NORVÈGE
Pour la Suède:
M. le comte Wrangel, Son Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire près Sa Majesté le Roi des Belges;
M. Charles Tranchell, Industriel.
Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs respectifs, trouvés en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants:
Article premier
Les Hautes Parties contractantes s'engagent à supprimer, à dater de la mise en vigueur de la présente Convention, les primes directes et indirectes dont bénéficieraient la production ou Texportation des sucres, * et à ne pas établir de primes de l'espèce pendant toute la durée de la dite Convention. Pour Tapplicacation de cettç disposition, sont assimilés au sucre les produits sucrés tels que confitures, chocolats, biscuits, lait condensé et tous autres produits analogues contenant en proportion notable du sucre incorporé artificiellement.
Tombent sous l'application de Talinéa précédent, tous les avantages résultant directement ou indirectement, pour les diverses catégories de producteurs, de la législation fiscale des Etats, notamment :
a) Les bonifications directes accordées en cas d'exportation ;
b) Les bonifications directes accordées à la production ; 6*) Les exemptions d'impôt, totales ou partielles, dont
bénéficie une partie des produits de la fabrication ;
d) Les bénéfices résultant d'excédents de rendement;
e) Les bénéfices résultant de l'exagération du drawback ;
f) Les avantages résultant de toute surtaxe d'un taux supérieur à celui fixé par l'article 3.
Les Hautes Parties contractantes s'engagent à soumettre au régime d'entrepôt, sous la surveillance permanente de jour et de nuit des employés du fisc, les fabriques et les raffineries de sucre, ainsi que les
usines dans lesquelles le sucre est extrait des mélasses.
A cette fin, les usines seront aménagées de manière à donner toute garantie contre l'enlèvement clandestin des sucres, et les employés auront la faculté de pénétrer dans toutes les parties des usines.
Des livres de contrôle seront tenus concernant une ou plusieurs phases de la fabrication, et les sucres achevés seront déposés dans des magasins spéciaux offrant toutes les garanties désirables de sécurité.
Article 3
Les Hautes Parties contractantes s'engagent à limiter au chiffre maximum de 6 francs par 100 kilogrammes pour le sucre raffiné et les sucres assimilables au raffiné, et de fr. 5.50 pour les autres sucres, la surtaxe, c'est-à-dire Técart entre le taux des droits ou taxes dont sont passibles les sucres étrangers et celui des droits ou taxes auxquels sont soumis les sucres nationaux.
Cette disposition ne vise pas le taux des droits d'entrée dans les pays qui ne produisent pas de sucre ; elle n'est pas non plus applicable aux sous-produits de la fabrication et du raffinage du sucre.
Article 4
Les Hautes Parties contractantes s'engagent à frapper d'un droit spécial, à l'importation sur leur territoire, les sucres originaires de pays qui accorderaient des primes à la production ou à Texportation.
Ce droit ne pourra être inférieur au montant des primes, directes ou indirectes, accordées dans le pays d'origine. Les Hautes Parties se réservent la faculté, chacune en ce qui la concerne, do prohiber l'impor-
tation des sucres primés.
Pour révaluation du montant des avantages résultant éventuellement de la surtaxe spécifiée au littera f de l'article 1er, le chiffre fixé par l'article 3 est déduit du montant de cette surtaxe : la moitié de la différence est réputée représenter la prime, la Commission permanente instituée par l'article 7 ayant le droit, à la demande d'un État contractant, de reviser le chiffre ainsi établi.
' Article 5
Les Hautes Parties contractantes s'engagent réciproquement à admettre au taux le plus réduit de leur tarif d'importa,tion, les sucres originaires sôît des. États contractants, soit de celles des colonies ou possessions des dits États qui n'accordent pas de primes et auxquelles s'appliquent les obligations de l'article 8.
Les sucres de canne et les sucres de betterave ne pourront être frappés de droits différents.
Article 6
L'Espagne, l'Italie et la Suède seront dispensées des engagements faisant l'objet des articles 1, 2 et 3, aussi longtemps qu'elles n'exporteront pas de sucre.
Ces États s'engagent à adapter leur législation sur le régime des sucres aux dispositions de la Convention, dans le délai d'une année — ou plus tôt si faire se peut — à partir du moment où la Commission permanente aura constaté que la condition indiquée cidessus a cessé d'exister.
Arîpicle 7
Les Hautes Parties contractantes conviennent de créer une Commission permanente, chargée de sur-
veiller Texécution des dispositions de la présente Convention.
Cette Commission sera composée de Délégués des divers Etats contractants et il lui sera adjoint un Bureau permanent. La Commission choisit son Président; elle siégera à Bruxelles et se réunira sur la convocation du Président.
Les Délégués auront pour mission :
a) De constater si, dans les Etats contractants, il n'est accordé aucune prime directe ou indirecte à la production ou à l'exportation des sucres ;
b) De constater si les Etats visés à l'articte 6 continuent à se conformer à la condition spéciale prévue audit article;
c) De constater l'existence des primes dans les Etats non-signataires et d'en évaluer le montant en vue de Tapplication de Tarticle 4 ;
d) D'émettre un avis sur les questions litigieuses;
e) D'instruire les demandes d'admission à l'Union des Etats qui n'ont point pris part à la présente Convention.
Le Bureau permanent sera chargé de rassembler, de traduire, de coordonner et de publier les renseignements de toute nature qui se rapportent à la législation et à la statistique des sucres, non seulement dans les Etats contractants, mais également dans les autres Etats.
Pour assurer l'exécution des dispositions qui précèdent, les Hautes Parties contractantes communiqueront par la voie diplomatique au Gouvernement belge, qui les fera parvenir à la Commission, les lois, arrêtés et règlements sur l'imposition des sucres qui
sont ou seront en vigueur dans leurs pays respectifs, ainsi que les renseignements statistiques relatifs à l'objet de la présente Convention.
Chacune des Hautes Parties contractantes pourra être représentée à la Commission par un Délégué ou par un Délégué et des Délégués-Adjoints.
L'Autriche et la Hongrie seront considérées séparément comme Parties contractantes.
La première réunion de la Commission aura lieu à Bruxelles, à la diligence du Gouvernement belge, trois mois au moins avant la mise en vigueur de la présente Convention.
La Commission n'aura qu'une mission de constatation et d'examen. Elle fera, sur toutes les questions qui lui seront soumises, un rapport qu'elle adressera au Gouvernement belge, lequel le communiquera aux Etats intéressés et provoquera, si la demande en est faite par une des Hautes Parties contractantes, la réunion d'une Conférence qui arrêtera les résolutions ou les mesures nécessitées par les circonstances.
Toutefois les constatations et évaluations visées aux litteras 6 et c auront un caractère exécutoire pour les Etats contractants ; elles seront arrêtées par un vote de majorité, chaque Etat contractant disposant d'une voix, et elles sortiront leurs.'^ effets au plus tard à l'expiration du délai de deux mois. Au cas oii l'un des Etats contractants croirait devoir faire appel d'une décision de la Commission, il devra, dans la huitaine de la notification qui lui sera faite de ladite décision, provoquer une nouvelle délibération de la Commission; celle-ci se réunira d'urgence et statuera définitivement dans le délai d'un mois à dater de l'appel. La nouvelle décision sera exécutoire, au plus tard, dans les deux mois de sa date. — La
même procédure sera suivie en ce qui concerne Tinstruction des demandes d'admission prévue au littera e..
Les frais résultant de l'organisation et du fonctionnement du Bureau permanent et de la Commission — sauf le traitement ou les indemnités des Délégués, qui seront payés par leurs pays respectifs, ~ seront supportés par tous les Etats contractants et répartis entre eux d'après un mode à régler par la Commission.
Article 8
Les Hautes Parties contractantes s'engagent, pour elles et pour leurs colonies ou possessions, exception faite des colonies autonomes de la Grande-Bretagne et des Indes orientales britanniques, à prendre les mesures nécessaires pour empêcher que les sucres primés qui auront traversé en transit le territoire d'un Etat contractant ne jouissent des avantages de la Convention sur le marché destinataire. La Commission permanente fera à cet égard les propositions nécessaires.
Article 9
Les États qui n'ont point pris part à la présente Convention seront admis à y adhérer sur leur demande et après avis conforme de la Commission permanente.
La demande sera adressée par la voie diplomatique au Gouvernement belge, qui se chargera, le cas échéant, de notifier l'adhésion à tous les autres Gouvernements. L'adhésion emportera, de plein droit, accession à toutes les charges et admission à tous les avantages stipulés par la présente Convention, et elle produira ses effets à partir du 1*' septembre qui
suivra Tenvoi de la notification faite par le Gouvernement belge aux autres États contractants.
Article 10
La présente Convention sera mise à exécution à partir du 1®' septembre 1903.
Elle restera en vigueur pendant cinq années à partir de cette date, et dans le cas oti aucune des Hautes Parties contractantes n'aurait notifié au Gouvernement belge, douze mois avant Texpiration de ladite période de cinq années, son intention d'en faire cesser les effets, elle continuera à rester en vigueur pendant une année et, ainsi de suite, d'année en année.
Dans le cas où l'un des Etats contractants dénoncerait la Convention, cette dénonciation n'aurait d'effet qu'à son égard; les autres Etats conserveraient, jusqu'au 81 octobre de l'année de la dénonciation, la faculté de notifier l'intention de se retirer également à partir du 1®' septembre de l'année suivante. Si l'un de ces derniers Etats entendait user de cette faculté, le Gouvernement belge provoquerait la réunion à Bruxelles, dans les trois mois, d'une conférence qui aviserait aux mesures à prendre.
Article 11
Les dispositions de la présente Convejition seront appliquées aux provinces d'outre-mer, colonies et possessions étrangères des Hautes Parties contractantes. Sont exceptées toutefois les colonies et possessions britanniques et néerlandaises, sauf en ce qui concerne les dispositions faisant l'objet des articles 5 et 8.
La situation des colonies et possessions britanniques et néerlandaises est, pour le surplus, déterminée par les déclarations insérées au Protocole de clôture.
Article 12
L'exécution des engagements réciproques contenus dans la présente Convention est subordonnée, en tant que de besoin, à Taccomplissement des formalités et règles établies par les lois coustitutionelles de chacun des Etats contractants.
La présente Convention sera ratifiée, et les ratifications en seront déposées à Bruxelles, au Ministère des Affaires Étrangères, le 1 février 1903 ou plus tôt si faire se peut.
Il est entendu que la présente Convention ne deviendra obligatoire de plein droit que si elle est ratifiée au moins par ceux des Etats contractants, qui ne sont pas visés par la disposition exceptionnelle de Tarticle 6. Dans le cas où un ou plusieurs desdits Etats n'auraient pas déposé leurs ratifications dans le délai prévu, le Gouvernement belge provoquera immédiatement une décision des autres Etats signataires quant à la mise en vigueur, entre eux seulement, de la présente Convention.
EN FOI DE QUOI les Plénipotentiaires respectifs ont signé la présente Convention.
Fait à Bruxelles, en un seul exemplaire, le cinq mars dix-neuf cent deux.
PROTOCOLE DE CLOTURE
Au moment de procéder àia signature de la Convention relative au régime des sucres conclue, à la date de ce jour, entre les Gouvernements de l'Allemagne, de l'Autriche et de la Hongrie, de la Belgique, de l'Espagne, de la France, de la Grande-Bretagne, de ritalie, des Pays-Bas et de la Suède, les Plénipotentiaires soussignés sont convenus de ce qui suit :
A l'article 3
Considérant que le but de la surtaxe est de protéger efficacement le marché intérieur des pays producteurs, les Hautes Parties contractantes se réservent la faculté, chacune en ce qui la concerne, de proposer un relèvement de la surtaxe dans le cas où des quantités considérables de sucres originaires d'un Etat contractant pénétreraient chez elles; ce relèvement ne frapperait que les sucres originaires de cet État.
La proposition devra être adressée à la Commission permanente, laquelle statuera à bref délai, par un vote de majorité, sur le bien fondé de la mesure proposée, sur la durée de son application et sur le taux du relèvement; celui-ci ne dépassera pas un franc par 100 kilogrammes.
L'adhésion de la Commission ne pourra être donnée
que dans le cas où renvahissement du marché considéré serait la conséquence d'une réelle infériorité économique et non le résultat d'une élévation factice des prix provoquée par une entente entre producteurs.
A l'article 11
A. — 1*>. Le Gouvernement de la Grande-Bretagne déclare qu'aucune prime directe ou indirecte ne sera accordée aux sucres des colonies de la Couronne pendant la durée de la Convention.
2<>. Il déclare aussi, par mesure exceptionnelle et tout en réservant, en principe, son entière liberté d'action en ce qui concerne les relations fiscales entre le Royaume-Uni et ses colonies et possessions, que, pendant la durée de la Convention, aucune préférence ne sera accordée dans le Royaume- Qni aux sucres coloniaux vis-à-vis des sucres originaires des Etats contractants.
8® Il déclare enfin que la Convention sera soumise par ses soins aux colonies autonomes et aux Indes orientales pour qu'elles aient la faculté d'y donner leur adhésion.
Il est entendu que le Gouvernement de Sa Majesté Britannique a la faculté d'adhérer à la Convention au nom des colonies de la Couronne.
B. — Le Gouvernement des Pays-Bas déclare que, pendant la durée de la Convention, aucune prime directe ou indirecte ne sera accordée aux sucres des colonies néerlandaises et que ces sucres ne seront pas admis dans les Pays-Bas à un tarif moindre que celui appliqué aux sucres originaires des Etats contractants.
Le présent Protocole de clôture, qui sera ratifié en même temps que la Convention conclue à la date de ce jour, sera considéré comme faisant partie intégrante de cette Convention et aura même force, valeur et durée. s^
EN FOI DE QUOI les ^Plénipotentiaires soussignés ont dressé le présent Protocole.
Fait à Bruxelles, le cinq mars dix -neuf cent deux.
ANNOTATIONS
Pbbambule
SA MAJESTÉ L'EMPEREUR D'ALLEMAGNE, ROI DE PRUSSE, AU NOM DE L'EMPIRE ALLEMAND; SA MAJESTÉ L'EMPEREUR D'AUTRICHE, ROI DE BOHÊME, ETC., ETC., ET ROI APOSTOLIQUE DE HONGRIE; SA MAJESTÉ LE ROI DES BELGES; SA MAJESTÉ LE ROI D'ESPAGNE ET, EN SON NOM, SA MAJESTÉ LA REINE RÉGENTE DU ROYAUME ; LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ; SA MAJESTÉ LE ROI DU ROYAUME-UNI DE LA GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE ET DES POS- SESSIONS BRITANNIQUES AU DELÀ DES MERS, EMPEREUR DES INDES; SA MAJESTÉ LE ROI D'ITALIE ; SA MAJESTÉ LA REINE DES PAYS-BAS ; SA MAJESTÉ LE ROI DE SUÈDE ET DE NORVÈGE.
Désirant — d'une part — égaliser les conditions de la concurrence entre les sucres de betterave et les sucres de canne des différentes provenances et — d'autre part — aider au développement de la consommation du sucre ;
Considérant que ce double résultat ne peut être atteint que par la suppression des primes et par la limitation de la surtaxe;
Ont résolu etc.
D'AuLBis, OonTention 2
Préambule 18
I. Parties contractantes
La Russie, la Roumanie, l'Egypte, la République Argentine, les colonies autonomes de la Grande-Bretagne et les Indes orientales britanniques, et les Etats- Unis de l'Amérique du Nord ne sont pas Parties contractantes.
a. Lors de la Conférence réunie à Bruxelles en juin 1898, la Russie soutint qu'elle n'accordait pas de primes à l'exportation du sucre. Son argumentation souleva des discussions prolongées, notamment de la part des Délégués de l'Autriche-Hongrie et des Pays- Bas. La Conférence n'ayant abouti qu'à des propositions transactionnelles et ayant été ajournée, la question du régime russe resta indécise.
L'auteur du présent ouvrage l'a reprise dans son livre sur les Primes à ^exportation du sucre^ p. 69 et suivantes (la Haye, 1899). Après avoir exposé le régime russe d'après les pièces remises par le Gouvernement russe à la Conférence de Bruxelles, il arrivait à la conclusion qu'une prime de sortie découlait du régime; il indiquait en même temps la manière de la calculer. A cette époque les États-Unis de l'Amérique du Nord frappèrent les sucres russes de droits compensateurs. Un appel des exportateurs russes aux tribunaux américains n'eut pas de succès. En mars 1901 une note du Gouvernement russe, tendant à démontrer le bien-fondé de l'appel, parut dans un journal officiel à Saint Pétersbourg (voir Bulletin de statistique et de législation comparée, mars 1901, p. 378, Paris, Imprimerie nationale), mais il semble permis de demander si cette note ne contenait pas plutôt un assentiment implicite qu'une dénégation péremptoire. .
Le Gouvernement russe a cru devoir s'abstenir de se faire représenter à la Conférence de décembre 1901. Le Gouvernement belge, tout en exprimant le
19 Préambule
regret de ne pas voir la Russie participer à la nouvelle session, a annoncé dès le début de la première séance qu'il aurait soin d'informer le Gouvernement Impérial des résultats de la Conférence (procès-verbaux, 22°^« séance p. 269). 1)
b. La Roumanie s'est retirée à la dernière séance (5 mars 1902). Du côté des autres États représentés il fut généralement admis qu'en frappant par la loi de novembre 1901 les sucres exportés d'un droit de sortie égal à la prime de production (16 centimes par kilogramme), la Roumanie annihilait l'effet que la prime de production aurait pu exercer sur l'exportation, et qu'ainsi la prime ne présentait plus que le caractère d'une réduction de l'impôt de consommation (procès-verbaux, 2°^® séance, p. 34, 35). Toutefois elle devrait se soumettre aux clauses de la Convention relatives à la limitation de la surtaxe (art. 3), car les exportations effectuées en 1900 et en 1901 ne permettaient guère de considérer la Roumanie comme pays non-exportateur (procès-verbaux, 10™® séance, p. 142, 18°i® séance, p. 229, 230). Son Ministre plénipotentiaire déclara qu'à cause des conditions spéciales de sa législation sur cette matière, la Roumanie regrettait de ne pouvoir donner son adhésion aux stipulations la concernant.
c. Il fut constaté à la Conférence (procès-verbaux, 7"^® séance, p. 96) par le Ministre de la Grande-Bretagne qu'en Egypte le régime des primes n'existait pas. Par contre la République Argentine, le Danemark, Queensland, et la province d'Ontario (province du Canada) furent nommés pays à primes (procès- verbaux.
1) Les prooès-yerbanx des Conférences de Bruxelles de 1898 et de 1901—1902 ont été publiés par le Gouyernement belge à Timprimerie et lithographie Â. Lesignb, Bruxelles, Rue de la Charité, 27. Les procès-yerbaux cités dans le présent ouyrage sont ceux de la Conférence de 1901—1902.
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5^« séance, p. 67, 68, 69). Parmi ceux-ci la République
Argentine seule est pays exportateur. Les Etats-Unis de r Amérique du Nord ne sont pas non plus exportateurs de sucre ; leur concours à la Conférence sembla d'autant moins nécessaire qu'ils perçoivent déjà des droits compensateurs et qu'un transit de sucres primés à travers leur territoire n'est pas à craindre.
Pour les provinces d'outre-mer, les colonies et les possessions étrangères des Hautes Parties contractantes, voir les articles 5, 8 et 11 de la Convention.
Pour se rendre compte de la situation que la Convention créera au commerce sucrier international, il faut faire une distinction entre les pays qui exportent et ceux qui n'exportent pas, et diviser les pays de la première catégorie en pays à primes et pays sans primes. Nous pouvons dresser le tableau suivant, en prenant pour base les chififres des exportations dans la campagne de 1900 — 1901, en tonnes de sucre brut :
Pays exportateurs
à 'primes
tonnes
la Russie . . . 164.959 la République Argentine. . . . 23.000 la Roumanie . . 2.678
resteront primées 190.637
sans primes
tonnes
l'Allemagne et ses
colonies . . . 1.135.317 l'Autriche-Hongrie 693.028 la France et ses
colonies . . . 623.786 la Belgique . ± 300.000 les Pays-Bas . + 150.000 les Colonies néerlandaises . + 750.000 les Colonies occidentales britanniques +270.000 le Brésil . . . 190.000 l'Egypte. . . . ± 50.000
seront sans primes 4.162.131
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Pays non-exportateurs
la Grande-Bretagne, les Colonies anglaises autonomes, les Indes orientales britanniques, ritalie.
TEspagne.
la Suède, le Danemark.
les Etats-Unis de l'Amérique du Nord et leurs possessions étrangères.
De la quantité totale qui se verse annuellement dans le commerce international (4.350.000 tonnes), il n'y aura qu'une fraction de 4^ pet. quijouira d'une prime.
XL . . . égaliser les conditions de la concurrence
Ce n'est qu'à un certain point de vue qu'on a désiré égaliser les conditions de la concurrence sur le marché universel. Les différences naturelles du climat, du sol, les aptitudes diverses des populations, ainsi que les différences découlant du degré de civilisation générale et de l'ensemble des institutions politiques, sont en dehors de l'objet de la Convention. C'est à elles qu'est due cette division du travail entre les nations qui développe la production là où les circonstances sont les plus favorables.
Souvent les séances de la Conférence ont retenti de revendications tendant à obtenir pour l'industrie sucrière de quelque Etat représenté des faveurs fiscales en dédommagement de quelque défaveur naturelle soit prétendue soit réelle. Tantôt on a invoqué la difficulté de se procurer des machines, ou la rigueur du climat, ou la fertilité inférieure du sol, ou les grandes distances ou le manque de moyens de transport; — tantôt on s'est prévalu du haut taux des salaires, des fermages élevés à payer, et du grand morcellement des terres, empêchant la grande cul-
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"^ ture. Tous ces plaidoyers ont abouti à faire entrevoir l'impossibilité de se rendre un compte exact et de la variété infinie et de l'importance comparée de toutes ces différences. À la 11"^® séance (pr. verb. p. 155) M. le Comte Khevenhûller Mbtsch, Ministre plénipotentiaire de l'Autriche-Hongrie, s'exprima ainsi au sujet du désir de compenser ces différences : „Si „tel est votre dessein, Messieurs, vous vous trouvez „aux prises avec une utopie formidable. Le sol, la „température et la race des habitants d'un pays déter- „miné opposeront éternellement une barrière infran- „chissable à un projet qui veut consacrer, dans la „rédaction d'un protocole, un principe contraire à ,,1'économie politique". On a fini par en revenir au but restreint, mais accessible, assigné à la Conférence, savoir la suppression des faveurs fiscales, en vue de rendre à l'industrie sucrière, pour son exportation, l'indépendance qu'elle a le droit de revendiquer en même temps qu'elle a le devoir de l'accepter et qui la soumettra au même régime que les autres grandes industries du monde.
La Conférence a voulu supprimer les faveurs fiscales qui rendaient inégales les conditions de la concurrence 8icr le marche mondial. Lorsqu'on reproche à la Convention de n^avoiir pas égalisé les conditions de la concurrence dans certains pays non-exportateurs de sucre, protégeant leur industrie nationale par de hauts droits d'entrée, — par exemple l'Italie, l'Espagne et les États-Unis de l'Amérique du Nord, — on attribue à la Conférence un but qu'elle ne s'est jamais proposé et que jamais elle n'aurait pu atteindre 1). M. le docteur C. Hager, rédacteur du
1) Prooès- verbaux, 5i^« séance, p. 65 : Déclaration du Ministre plénipotentiaire de la Grande-Bretagne : ^Conyainou de la nécessité „ d'égaliser autant que possible les conditions de la concurrence des
'wm
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journal hebdomadaire allemand die deutsche Zuckerindustrie et directeur-gérant du syndicat sucrier allemand, en critiquant à ce point de vue la Convention (JFlughlatter 2ur Brusseler Zu^ker-konvention, Berlin, mars 1902, n^. 1, p. 18) s'est fait une fausse conception de l'œuvre que la Conférence avait à accomplir (voir ci-après p. 28).
m aider au développement de la consommation.
De même que le desideratum précédent, celui du développement de la consommation trouve son expression dans la Convention. Le but n'a pas été de faire adopter toutes les mesures qui pourraient amener une plus large consommation. En voulant aider à son développement, la Convention a, dans le préambule, formulé la pensée qu'on a voulu avancer d'une étape seulement dans une voie nouvelle, sans se flatter d'atteindre pleinement le but. Notamment le taux des accises que chaque Etat prélève, fut tacitement et de commun accord jugé ne pas rentrer dans le domaine d'une conférence internationale, chaque État ayant le droit de décider lui-même de ses intérêts fiscaux, n en fut autrement quant aux surtaxes, qui dans quelques Etats sont élevées à une hauteur telle qu'elles ne rapportent rien au Trésor et qu'elles équivalent de fait à la prohibition de toute importation.
„payB produoteurs de suores sur les marchés tiers, le Gouyernement ,,de S. M. Britannique", etc.
Déclaration de M. Eûhn, Délégué de TEmpire Allemand (procèsyerbaux, 9me séance, p. 132) : „ Seulement dans ce cas on devrait „aYoir l'assurance absolue que les pays non-exportateurs adapteront „leur législation à celle des autres Étais contractants dès qu'ils „ auront une exportation d'une importance quelconque''.
Déclaration du Président M. le Comte de Smet de Naeter (procèsverbaux, lime séance, p. 161): „Le but dont la Conférence doit „ s'inspirer avant tout, c'est la lutte sur les marchés tiers sans nprime "
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A Tabri de ces surtaxes il s'était formé dans des pays d'Europe entre raffineurs et fabricants de sucre des associations de monopole, limitant la vente sur le marché intérieur, prélevant à vrai dire un impôt privé, nuisible aux intérêts fiscaux des Etats mêmes où elles s'étaient organisées, et grâce à des exportations entièrement libres, imprimant au marché mondial des secousses qui jetaient le trouble et l'incertitude partout ailleurs.
Pour ce qu'on entend par primes et par surtaxe voir les annotations aux articles 1®^ et 3°^.
Article premier
Les Hautes Parties contractantes s'engagent à supprimer, à dater de la mise en vigueur de la présente Convention, les primes directes et indirectes dont bénéficieraient la production ou l'exportation des sucres, et à ne pas établir de primes de l'espèce pendant toute la durée de ladite Convention. Pour ^application de cette disposition, sont assimilés au sucre les produits sucrés tels que confitures, chocolats, biscuits, lait condensé et tous autres produits analogues contenant en proportion notable du sucre incorporé artificiellement.
Tombent sous l'application de Talinéa précédent, tous les avantages résultant directement ou indirectement, pour les diverses catégories de producteurs, de la législation fiscale des États, notamment:
a) Les bonifications directes accordées en cas d'exportation ;
6) Les bonifications directes accordées à la production ;
c) Les exemptions d'impôt, totales ou partielles, dont bénéficie une partie des produits de la fabrication ;
d) Les bénéfices résultant d'excédents de rendement;
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e) Les bénéfices résultant de l'exagération du drawback ;
f) Les avantages résultant de toute surtaxe d'un taux supérieur à celui fixé par l'article 3.
I supprimer les primes directes et indirectes,...
n aurait suffi de dire „prirûes" ; leur division en deux espèces: directes et indirectes^ a plutôt un caractère théorique. Cependant, comme en France quelques auteurs avaient introduit l'usage d'appliquer le nom de primes seulement aux bonifications accordées en cas d'exportation en vertu de la loi du 7 avril 1897, il était indispensable de viser expressément les primes indirectes émanant de la loi de 1884.
La dénomination de ces primes indirectes a été expliquée dans mon livre {Les primes à Vexportation du sucre, p. 23 et 24), où j'ai démontré que, par le jeu des prix sur le marché intérieur, les consommateurs paient ces primes aux exportateurs sans qu'il y ait eu paiement par le Trésor.
Il n'existe entre les primes directes et les primes indirectes qu'une difîérence de forme. On peut même par une simple opération arithmétique convertir tout système de primes indirectes en système de primes directes, et vice-versâ. Quelques exemples de pareilles transformations se trouvent dans le livre sus-nommé p. 49, 50 et 51.
les primes directes et indirectes dont bénéficieraient
la production ou Vexportation des sucres
a. la production. On a substitué au mot de „fabrication", qui figurait dans le texte primitif, celui de „production", parce que celui-ci est plus compréhensif, l'autre se rapportant plutôt aux procédés industriels. On a désiré proscrire les primes dans toutes les phases de la genèse du sucre, par exemple les subsides
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à la culture betteravière (procès-verbaux, 9"^® Béance, p. 123).
Pourquoi n*a-t-on pas dit simplement „dont bénéficierait l'exportation du sucre"? L'expression: „la production ou l'exportation" indique-t-elle qu'on regarde les deux mots comme synonymes? La rémiion des deux termes est empruntée au texte de l'article 1®' de la Convention de Londres du 30 août 1888, — Convention qui ne fut pas signée par les plénipotentiaires de la France et qui fut ensuite abandonnée par le Cabinet anglais 1). Les procès-verbaux de la Conférence de Londres ne font pas mention du motif pour lequel, dans la séance du 10 avril 1888, on a intercalé le mot fabrication dans l'article 1«^ du projet de convention, qui portait primitivement qu'il ne serait „accordé aucune prime ouverte ou déguisée „à l'exportation du sucre". L'intercalation a été faite par suite d'une rédaction nouvelle, proposée à l'improviste, sans exposé de motifs, puis retirée presqu' entièrement sauf le mot „fabrication". Peut-être a-t-on craint à Londres que l'expression „primes à l'exportation" n'embrassât pas toutes les primes dont on poursuivait la suppression, vu que certains écrivains en France s'obstinaient à établir une distinction entre primes à l'exportation et primes de fabrication ; mais cette distinction était en réalité dénuée de fondement, les primes à l'exportation embrassant les autres.
L'historique de la question nous laissant dans l'incertitude, le texte de la Convention nouvelle est notre seul guide. Or, le texte interdit non seulement les primes dont jouiraient les sucres exportés, mais aussi celles qui seraient exclusivement accordées aux sucres consommés à l'intérieur. Si un pays (comme le fait
1) Comparer pour Thistoire de la Conférence internationale de Londres (1887—1888) E. Boizàrd et H. Tabdieu, Histoire de la législation des sucres (1664—1891), Paris 1891, p. 230-267.
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la Roumanie depuis la loi de novembre 1901) allouait une prime à la production, mais en neutralisait l'efifet quant à l'exportation en frappant les sucres exportés d'un droit égal, la prime maintenue pour le sucre consommé à l'intérieur ne serait pas admise par le texte actuel. Il est bien difficile de donner la raison de cette interdiction. Mais l'interdiction elle-même n'a pas d'importance pratique. Dans un État qui prélève un droit d'accise sur le sucre, une prime à la production nationale non exportée, reviendrait à un dégrèvement de l'accise. Ce serait là prendre et rendre à la fois. Mieux vaudrait réduire le tarif de l'impôt. Il est vrai que là où il n'y aurait pas d'impôt, le texte défendrait d'accorder ime prime à la production réservé, pour le marché intérieur; mais le cas d'allocation d'une prime sous de telles conditions ne se présente nulle part — sauf peut-être dans la Province d'Ontario (du Canada) — , et bien probablement pendant la durée de la Convention il ne se présentera dans aucun des Etats, Parties contractantes.
b. Il ne faut pas ranger parmi les primes à la production ou à l'exportation que les Hautes Parties s'engagent à supprimer, les primes signalées par M. Hageb {die deutsche Zucherinduatrie^ numéro du 14 mars 1902), savoir les primes à l'importation. M. Hager soutient qu'elles existent en Angleterre et que la la Conférence a commis la faute de ne pas décréter de mesures à leur encontre. Une prime à l'importation, dans le sens propre du mot, — si elle existait quelque part, — devrait être l'inverse d'une prime à l'exportation, donc un subside du fisc aux sucres importés. Existe-t-elle dans ce sens en Angleterre ? Depuis avril 1901 l'Angleterre prélève un droit d'entrée : une prime à l'importation ne serait qu'un dégrèvement de charge, dont les États exportateurs de sucre n'auraient jamais lieu de se plaindre. Si la prime à l'importation dé-
Article premier 28
passait le droit d'entrée, le Trésor anglais s'apercevrait bien vite que le droit d'entrée est entièrement dévoré par la prime.
Or, il semble que M. Hager, en parlant de l'Angleterre, n'entend par primes à l'importation qu'une différence d'impôt sur diverses sortes de sucre de manière que quelques unes soient favorisées par rapport aux autres. Un tel droit différentiel n'est-il pas prévu par l'article 5 de la Convention? Ce sera la tâche de la Commission permanente, instituée par l'article 7 de la Convention, d'examiner et de constater les faits, dont M. Hageb dit que les autres Etats auront droit de se plaindre.
Dans une brochure, ayant pour but de combattre la Convention {Flughlatter zut Brûsaeler Zucker-konverir tion, Berlin, mars 1902), le même écrivain a entendu par primes d'importation les avantages qui, pour la production sucrière d'un pays déterminé, résultent d'un tarif protecteur vis à vis des importp-tions, alors que le pays lui-même n'exporte pas. L'auteur en est arrivé ainsi à soutenir qu'il n'y aura suppression des primes ni en Italie, ni en Espagne, ni en Suède, ni aux Etats-Unis de l'Amérique du Nord. Cette terminologie, toute nouvelle dans la littérature, induit en erreur et complique la matière. Si par un tarif protecteur un pays développe chez lui une branche d'industrie, c'est une affaire de politique intérieure. En l'absence d'exportation, pareille mesure ne saurait être comprise dans l'objet légitime d'une Conférence internationale embrassant nombre d'Etats. En tout cas, prétendre que, pour une Convention internationale entre d'autres Etats, le concours d'un tel pays serait indispensable semble une exagération.
Dans son rapport annuel sur 1901 (p. 16), le Comité directeur du Cobden Club à Londres a également perdu de vue que la Conférence aurait désiré atteindre l'impossible si elle avait cherché à empêcher
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les nations de se créer une industrie sucrière. Le Comité écrit, en combattant la Convention, que le prix mondial hausserait si l'Italie importait du sucre au lieu de pourvoir elle-même à ses besoins. Cette thèse ne sera pas contestée. Cependant il ne s'est jamais agi pour la Conférence de relever le prix mondial du sucre par quelque moyen que ce soit, par exemple en défendant à un pays la production. Au surplus, l'assimilation des avantages de la protection intérieure (sans exportation) aux primes de sortie semble reposer sur une association d'idées purement verbale, à savoir l'emploi du mot primes.
3 sont assimilés au sucre les produits sucrés ....
Dans la Convention de Londres de 1888 on avait fait mention aussi des glucoses et autres sucres incristallisables. La Conférence de Bruxelles a décidé de les laisser en dehors de la Convention (procès-verbaux, 17ème séance, p. 216, 223). Les mélasses épuisées sont traitées comme les glucoses (17^°^® séance, p. 223). Il me semble que les mélasses non épuisées contenant en proportion importante du sucre cristallisable sont comprises dans l'expression de produits sucrés. Éventuellement la Commission permanente devra constater les faits (art. 7).
Les droits d'entrée en France sur les mélasses ne concernent pas le sucre et ne sont pas considérés comme avantages pour l'exportation (procès-verbaux &^^ séance, p. 82, 83, 84).
4 producteurs .... Cette expression comprend
les agriculteurs, les fabricants, et les raffineurs.
5 avantages résultant de la législation
fiscale des États
On a en vue les pouvoirs publics en général, savoir les communes, les provinces et les États (9°^® séance p. 125). Les avantages doivent découler de la législation fiscale. En visant la suppressiçn des primes
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on devra rester dans la sphère des régimes fiscaux des divers pays. „Si l'Etat en faisant creuser un „canal relie l'intérieur du pays à un port maritime; „si l'État encourage par des écoles les arts de l'agri- „culture et de l'industrie ; si, par l'absence du service „militaire obligatoire, la population ouvrière peut se „vouer à l'industrie sans de fâcheuses interruptions; „dans tous ces cas l'activité nationale pourra prendre „une plus large part à la concurrence internationale. „Quel horizon illimité s'ouvrirait aux chercheurs de ^difficultés si toute mesure de l'État, amenant le „développement de quelque industrie, était qualifiée „de prime indirecte?" (comp. d'Aulnis deBoukouill, Lèa primes à rexportation du sucrCy p. 59, et les procès-verbaux de la Conférence de Bruxelles de 1898 p. 60 et p. 69).
notaTn/ment
L'énumération des primes qui suit dans le texte de l'article, est énonciative (procès- verbaux, 5me séance, p. 63, 64, 9e séance, p. 126).
Dès le commencement on a entrevu l'impossibilité d'énumérer toutes les formes imaginables de primes. M. le Président a mentionné comme exemples, des subventions à la culture de la betterave et des subventions industrielles en raison du nombre des ouvriers. Autre exemple: on pourrait accorder une prime en faisant payer l'impôt par le fabricant en argent à cours légal supérieur et en lui restituant, lors de l'exportation, l'impôt en argent à cours libre moindre 1).
1) M. HagÈb écrit {Flugblàtter zur Brûsaeler Zucker-konvention, Berlin mars 1902) :
„LeB subsides pour la construction des fabriques, pour Tachât des ^machines, pour l'amélioration des terrains, pour l'achat des semences, „des engrais, des voies ferrées, ensuite la garantie d'intérêts, etc. „etc. Toutes ces allocations ne sont pas à considérer comme primes «selon les définitions de l'article 1» a— £ de la Convention",
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7. Ici vient une énumération des mesures édictées par les législations actuelles des États contractants et impliquant une prime. Pour en saisir la portée nous suivrons les divers litteras.
a. Les bonifications directes accordées en cas d'exportation.
C'est le cas de la France (loi du 7 avril 1897), de l'Allemagne (lois du 31 mai 1891 et du 27 mai 1896) et de l'Autriche-Hongrie (loi du 20 juin 1888). (Pour l'influence que les primes directes exercent sur les prix du marché intérieur et du marché mondial, comparer d'Aulnis de Bourouill : Les primes à Vexportation du mcre, p. 46, 47. Consulter le même livre (p. 60 et suivantes) pour savoir par quels divers procédés les législateurs ont dans ces pays limité les primes directes à des sacrifices fixés d'avance).
b. Les bonifications accordées à la production. C'est le cas des Pays-Bas et de la Koumanie.
Lorsque la bonification n'est pas annihilée par un droit de sortie adéquat, le sucre exporté paraît au marché mondial muni de la faveur fiscale. La prime n'étant pas accordée en vertu de l'exportation, on peut la considérer comme n'étant pas prime à l'exportation dans le sens juridique de l'expression: mais elle Test dans le sens économique.
(Comparer : d'Aulnis de Bourouill : Les primes etc. p. 52, 53, et pour les mesures prises dans les Pays- Bas pour limiter la totalité des primes à un montant dégressif, p. 67).
c. d, et e. Ces trois espèces présentent un caractère commun qui ressort tout particulièrement dans celle
L'auteur n'a pas fait attention au caractère énonoiatif de l'énumération, ni à la clause du Protocole de clôture portant que la métropole garantit qu'aucune prime directe ou indirecte ne sera accordée dans ses colonies.
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indiquée sous le littera e: bénéfices résultant de V exagération du drawback, c'est-à-dire restitution à l'exportateur du droit de consommation de manière qu'il reçoive plus qu'il n'a payé. À la Conférence (2me séance, p. 36), on a cité comme exemple le Danemark, où l'impôt de consommation est de 4 couronnes 88, tandis que l'exportateur jouit d'une reprise de 6 couronnes par 100 kilos. L'exagération du drawback consiste dans tout excédent, quelque minime qu'il soit (23me séance, p. 280).
Par les litteras c et cZ on entend au fond la même chose que par le littera e, mais la prime s'y présente sous une autre forme. On a en vue le cas où l'administration fiscale fait une distinction entre l'impôt à un tarif nominal et à un tarif réel. Le tarif réel, celui de l'imposition, est plus bas que le tarif nominal, et la restitution se fait d'après ce dernier. Donc l'exagération du drawback, déguisée par une restitution en apparence de 'valeur égale, existe en réalité. Cette différence entre un tarif nominal et un tarif réel prend son origine dans les faits désignés sous les litteras c. et d. Puisqu'une partie des produits fabriqués échappe à l'impôt, la totalité des produits est frappée d'un impôt moyen inférieur au tarif nominal. Il se peut que l'existence des quantités soustraites soit dûment constatée par l'administration (comme en France, loi du 29 juillet 1884, et loi du 29 juin 1891) ; alors le littera c est applicable. Il se peut aussi que la quantité soustraite reste secrète par suite d'une prise à charge défectueuse (comme en Belgique, en Suède et en Italie), alors il est d'usage de dire qu'il y a des excédents de rendement (littera d). À la Conférence (21me séance, p. 26) il a été expressément reconnu qu'il s'agit ici d'exemptions dont il n'est pas tenu compte dans la fixation du drawback, — vu que l'exemption, prise en elle-même, ne serait qu'une réduction de l'impôt. On rencontre ici la forme la plus
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ancienne des primes à l'exportation, celle qui a donné naissance au régime des primes.
(Comparer :
a. pour l'origine de cette forme de primes, d'Aulnis DE Bourouill: Les primes à V exportation du aucrcy p. 11—15;
h. pour le mode de leur évaluation, ibidem p. 15 — 18;
c. pour le régime établi en Belgique et son influence sur la formation des prix au marché intérieur et extérieur, ibidem p. 20 — 30;
d. pour le régime des primes indirectes en France, ibidem p. 30).
8. Littera /. Voir les annotations aux articles 3 et 4. On y trouvera la définition de la surtaxe et les motifs d'assimiler aux primes à l'exportation les avantages résultant des surtaxes dépassant un certain taux.
9. Détaxes de distance, A la Conférence de Bruxelles on a beaucoup discuté au sujet des détaxes de distance accordées par la loi française du 7 avril 1897. Dans l'entente préalable entre la France, l'Autriche et l'Allemagne, on n'avait pas fait mention des détaxes 1). On avait, à ce qu'il paraît, adhéré aux vues développées par l'auteur du présent écrit dans son ouvrage précédent, où il écrivait (p. 53) que : „La détaxe a, pour ainsi dire, annihilé les „distances. Son eflfet économique a été qu'au point „de vue des frais de transport pour l'exporta- „tion, presque toutes les fabriques françaises peuvent „se regarder comme situées tout près de certains „ports maritimes. Ceci cependant, bien que complé-
1) Prooès-yerbaux, 2nie séanoe, p. 28: „La question a été débattue ,ià Paris en 1900 et a été élucidée à la satisfaction des divers délé- „gués", disait le Ministre plénipotentiaire de PAutriche-Hongrie.
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„tement artificiel, ne me semble pas comporter une „prime de sortie. Tant que les subventions du Trésor „nç font qu'aplanir les obstacles à l'exportation, sans „assurer aux fabricants des bénéfices nets, elles me „paraissent un facteur de la politique intérieure" (Comp. procès-verbaux, 6nie séance, p. 89).
Toutefois, à la séance du 16 décembre 1901, les Délégués français ayant dit que le chifire de la détaxe (2 francs par 100 kilos pour les transports par chemin de fer) représentaient les firais moyens de transport, on a fait remarquer que pour les courtes distances il résulte de ce tarif un bénéfice net, que pour le cabotage les irais moyens se laissent bien difficilement déterminer, et que pour les transports des colonies à la métropole (où la détaxe est de fr. 2.50 par 100 kilos ; loi du 7 avril 1897), il est fort difficile de comparer la détaxe aux frais réels très-variables. Il était donc impossible de déterminer avec précision pour quelles quantités et en quelle mesure les détaxes actuelles laissent une prime à l'exportateur. Vraisemblement cette mesure n'est pas importante (voir l'exposé de M. Bousquet, Délégué de la France, 6°^® séance, p. 88). La Conférence s'est donc contentée de rengagement pris par la France de ne pas relever le taux actuel. Cet engagement, après avoir été annoncé par les Délégués français (6°^® séance) a été définitivement consacré sous la forme d'une déclaration du Ministre plénipotentiaire de la France (16°^® séance, p. 212).
La décision prise à l'égard de la France pourrait paraître empreinte d'un caractère d'opportunisme qui n'est pas entré dans l'esprit des délégations réunies à Bruxelles. Elles ont entendu se prononcer quant au principe même, à savoir que les détaxes sont admissibles quand elles ne font que corriger les conditions résultant des distances dans l'intérieur du pays. Il est vrai que M. le Président et un autre
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Délégué belge ont voulu réserver la question de principe et la renvoyer à une séance ultérieure; mais la reprise de la question n'a pas eu lieu. Suivant l'auteur du présent livre, le fait que la Conférence n'a pas cru devoir revenir sur ce sujet, prouve suffisamment qu'elle a jugé la question épuisée par la discussion relative aux détaxes françaises. La détaxe donc ne devient prime que lorsqu'elle dépasse les frais de transport. Toutefois, quel qu'en soit le taux, elle devra être appliquée seulement à des moyens de transport dans le territoire de l'État. Les colonies françaises sont considérées comme territoire français (5™e séance, p. 73); les transports de sucre vers la métropole en Europe pourront donc jouir de détaxes, pourvu que les sucres soient amenés aux ports français pour y être débarqués. Une réexpédition immédiate à des ports étrangers constituerait en réalité une exportation de la colonie vers le marché mondial. A la Conférence cette question n'a été abordée qu'au sujet d'une avance de prime, qui aurait été réservée à la France, mais dont la France a fait cession (8™® séance, p. 114 et 116).
Article 2
Les Hautes Parties contractantes s'engagent à soumettre au régime d'entrepôt, sous la surveillance permanente de jour et de nuit des employés du fisc, les fabriques et les raffineries de sucre, ainsi que les usines dans lesquelles le sucre est extrait des mélasses.
A cette fin, les usines seront aménagées de manière à donner toute garantie contre l'enlèvement clandestin des sucres, et les employés auront la faculté de pénétrer dans toutes les parties des usines.
Des livres de contrôle seront tenus concernant une ou plusieurs phases de la fabrication, et les sucres
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achevés seront déposés dans des magasins spéciaux offrant toutes les garanties désirables de sécurité.
Cet article est emprunté à l'art. 2 du traité de Londres (30 août 1888). Son but est d'assurer l'application d'un régime d'imposition basé sur le rendement réel. On veut mettre fin au régime d'imposition établi sur une prise en charge qui, partant de présomptions légales, laisse aisément échapper des excédents de rendement.
1. Les fabriques et les raffineries de sucre. L'assimilation au sucre des produits sucrés, tels que
confitures, chocolats, biscuits, etc., faite à l'article 1«', ne se rapporte pas à l'article 2 (14*"® séance, p. 184).
2. Le Gouvernement de la Grande-Bretagne se déclara prêt à admettre l'insertion d'un article par lequel le régime du raffinage en entrepôt serait accepté par la Grande-Bretagne (13*"® séance, p. 176, à la suite d'une discussion à ce sujet à la 7™® séance (p. 105 et 106) et à la 11°^® séance (p. 162). Il n'y aura donc pas à craindre des excédents de raffinage, donnant lieu à des primes de sortie.
3. L'application de l'article s'étend aux provinces d'outremer, aux colonies et aux possessions étrangères des Etats contractants (art. 11).
Toutefois il serait superflu de soumettre au régime d'entrepôt les fabriques des contrées où il n'y a pas d'impôt. Pour se prémunir contre toute conséquence fâcheuse, l'Allemagne a réservé l'exemption d'une fabrique à Pangani (Afrique orientale), et M. Ozanne, Délégué de la Grande-Bretagne, a fait une même réserve pour les Indes orientales britanniques, en vue du cas où elles désireraient adhérer à la Convention. Avec l'assentiment de l'assemblée, M. le Président a constaté que le régime d'entrepôt n'est applicable que là où se perçoit un impôt (24"*® séance, p. 286).
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4. „dans toutes les parties des usines^\ Ces mots doivent être interprétés comme désignant non seulement les bâtiments de l'usine même, mais aussi toutes les annexes ou dépendances — telles que magasins, écuries, hangars, habitations, etc. — se trouvant en communication intérieure avec Tenclos de l'usine (procès- verbaux, 18"^® séance, p. 227).
Article 3
Les Hautes Parties contractantes s'engagent à limiter au chiffre maximum de 6 francs par 100 kilogrammes pour le sucre raffiné et les sucres assimilables au raffiné, et de fr. 5.50 pour les autres sucres, la surtaxe, c'est-à-dire l'écart entre le taux des droits ou taxes dont sont passibles les sucres étrangers et celui des droits ou taxes auxquels sont soumis les sucres nationaux.
Cette disposition ne vise pas le taux des droits d'entrée dans les pays qui ne produisent pas de sucre ; elle n'est pas non plus applicable aux sous-produits de la fabrication et du raffinage du sucre.
I. A la 3°^® et à la 4™® séances, on a discuté la question de savoir dans quelle mesure les avantages extraordinaires que se sont assurés les fabricants et les raffineurs d'Autriche-Hongrie et d'Allemagne en formant des coalitions de producteurs („cartels"), agissent comme primes à l'exportation, en ce sens que grâce à eux les producteurs des dits pays sont en état de faire des exportations à des prix défiant toute concurrence. Il fut signalé que les producteurs allemands avaient fait en Angleterre et en Hollande des offres de sucre à des prix exceptionnellement bas, écrivant qu'ils pouvaient se dessaisir de leurs produits à ces conditions grâce aux bénéfices réalisés parleurs ventes au marché intérieur. On releva un communi-
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que dans le même sens du Conseil des Anciens à _ Berlin disant que les cartels accordent des primes d'exportation à leurs membres, (3°*® séance, p. 46). On savait assez généralement que le contrat de cartel allemand renferme la clause que l'assemblée générale du syndicat de la raffinerie peut donner une prime au sucre d'exportation en vue d'alléger le marché intérieur et de pouvoir maintenir plus efficacement le prix du cartel 1). Les millions gagnés par les cartels étaient regardés comme des fonds de guerre, destinés à peser sur le marché mondial et agissant comme de véritables primes. A raison de ces millions gagnés aux dépens des consommateurs grâce aux droits d'entrée établis dans l'Europe Centrale en sus des impôts de consommation, on insista, du côté de la France, de la Grande-Bretagne et de la Belgique, sur le rabaissement des surtaxes afin d'anéantir les cartels. D'autre part, on refusa „de „ranger les bénéfices des cartels sur la même ligne „que les primes à l'exportation fixées par la législa- „tion de l'État et dont l'abolition est le but de la „Conférence", (déclaration de l'Allemagne et de l'Autriche, 3™« séance, p. 42); mais on se déclara prêt dès le commencement à négocier sous condition d'une parfaite réciprocité de la part des autres Gouvernements contractants. Une troisième opinion se fit jour. Tout en admettant la possibilité que les fabricants, réunis en cartels, fissent des exportations onéreuses se soutenant par les bénéfices du cartel, on demanda cependant si les faits étaient dûment constatés : n'était-il pas difficile de préciser les cas dans lesquels les surtaxes amènent les bénéfices dont on aurait à craindre l'emploi à l'exportation, et plus
1) Contrat de cartel du syndicat des raffineries allemandes, § 5 ; Dr. Hager, dos Zuckerkartell, p. 17; Journal des fabricants de sucre, 16 octobre 1901.
89 Article 3
difficile encore d'indiquer les cas dans lesquels cet usage est réellement pratiqué?
Quoiqu'il en soit, il fut généralement admis que les pays producteurs de sucre et exportateurs au marché-tiers, sont vivement intéressés à la réouverture des grands pays consommateurs. Les cartels, en limitant la consommation nationale, se superposent pour ainsi dire à l'accise; ils ferment le marché national. Dans le cas d'une large production imprévue, qui dans l'agriculture peut être amenée par un ensemble de circonstances fortuites, le cartel doit exporter le surplus entier. Le marché universel du sucre est un marché assez restreint; il se concentre de plus en plus à Londres. Un surplus de 500.000 tonnes, tel que celui de la campagne de 1901 — 2, provenant de l'Europe centrale et devant être entièrement exporté au lieu de trouver un débouché partiel chez les consommateurs de l'Allemagne et de l'Autriche- Hongrie (90 millions d'habitants), doit exercer une influence considérable sur le prix mondial. Pour les autres pays producteurs la baisse des prix avait fait perdre toute la campagne, tandis que les exportateurs de l'Europe centrale étaient restés abrités dans la citadelle de leur marché intérieur et regardaient tranquillement les désastres dont souffraient les autres. En s'attaquant aux cartels il s'agissait, pour les défenseurs de ce point de vue, d'un nouveau but à poursuivre par la Conférence, savoir le développement de la consommation et l'élasticité des débouchés intérieurs.
Pour aboutir à une formule pratique on finit par assimiler les avantages résultant des surtaxes au dessus d'un certain taux, aux primes de sortie, et par déclarer dans le préambule de là Convention qu'il s'agissait d'aider au développement de la consommation. L'assimilation aux primes de sortie permit l'application du régime des droits compensateurs (voir art. 4).
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Surtaxe
La surtaxe est, à vrai dire, un droit d'entrée, mais on a dû lui donner un nom spécial parce que, dans maint pays, on entend par droit d'entrée le montant entier du droit dont une marchandise est frappée à l'importation. Suivant cette terminologie, si un droit d'accise égal existe en même temps à l'intérieur, le droit d'entrée est l'équivalent de l'accise, et la marchandise importée est traitée sur le même pied que le produit national. Si, au contraire, le droit d'entrée dépasse l'accise, il y a un élément supplétoire qu'on nomme surtaoce, et il y aura protection de l'industrie nationale. D'un autre côté, comme la remarque en a été faite à la Conférence „la surtaxe étant l'écart entre le „droit d'entrée et le droit de consommation, et ce „dernier n'existant pas, elle se confond avec le droit „de douane lui-même". Dans ce cas-ci l'identité delà surtaxe avec le droit d'entrée apparaît pleinement. Il peut y avoir un droit d'entrée sans qu'il y ait protection, à savoir quand il n'y a pas d'industrie nationale. Cette circonstance cependant est accidentelle, elle ne change pas le principe du droit d'entrée, mais seulement son effet. (M. de Koerner, 4°^® séance, p. 52, M. JoHANNEs, 7"^« séance, p. 104, 106> M. d'Aulnis de Bourouill, 4™« séance, p. 49, 7°^® séance, p. 104).
Le texte du premier alinéa de l'article 3 aurait obligé les pays où il n'y a pas de production de sucre, comme la Grande-Bretagne, à limiter leur droit d'entrée au taux prescrit. Mais la limitation de la surtaxe n'étant désirée par la Conférence que dans le cas où il y a une production nationale effectuant des exportations (4°^° séance, p. 53), l'article 3 a été complété par un alinéa portant que la disposition concernant la surtaxe „ne vise pas le taux des „droits d'entrée dans les pays qui ne produisent pas
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„de sucre" (17°^® séance, p. 217) 1). Si donc pendant la durée de la Convention une industrie sucrière se formait dans le Royaume-Uni, ce pays serait obligé ou de diminuer son droit d'entrée, ou de frapper les sucres produits à l'intérieur d'une accise suffisante pour éviter l'écart interdit (22°^® séance, p. 268). A la Conférence le Ministre plénipotentiaire de la Grande-Bretagne a déclaré que l'établissement d'une accise serait probable (7™® séance, p. 105).
3. Chiffre maximum de 6 francs par 100 kilogrammes pour le sucre raffiné et les sucres assimilables au raffiné^ et de fr. 5.50 pour Us autres sucres.
Ces chiffres sont indépendants l'un de l'autre. Chaque État aura la faculté de fixer un écart de plus de 50 centimes, pourvu qu'il ne donne pas naissance à une prime de sortie moyennant une restitution d'impôt sur le raffiné exporté surpassant le droit payé sur la matière première travaillée (le sucre brut) 2). Ce serait là une prime défendue par l'article 1er (i8me géancc, p. 228 ; 22°^« séance, p. 268).
Si un Etat fixait un droit de 5.50 francs sur le sucre brut et un droit égal sur le sucre raffiné, il
\^ L'article 6 fait exception pour les pays qui, tout en produisant, n'exportent pas.
2) M. Hager, {Flugblàtter zur Brmseler Zuckerkonventiorij p. 6) animé de peu de sympathie pour l'œuvre de la Convention, s'est vivement alarmé de ce que l'Angleterre pourrait, en imposant les deux espèces de sucre à un écart de plus de 50 centimes, protéger la raffinerie anglaise, l'impôt d'entrée étant alors plus lourd pour le raffiné que pour le sucre brut. Certes, elle pourra le faire. Mais la Convention n'a pas et ne pouvait pas avoir pour but d'obvier à toute tendance supposée vers la protection. La crainte de M. Hager ne repose pas sur la réalité des faits. Cet auteur distingué fait même allusion à une conspiration des raffineurs anglais pour ne plus se procurer du sucre raffiné allemand. Or, que faudrait-il faire si les consommateurs anglais s'entendaient pour ne plus manger du sucre de betterave? La Convention ne pourvoit pas à cette évent tualité.
empêcherait de fait toute importation de sucre brut en vue de raffinage, parce que l'importation du sucre raffiné serait plus avantageuse.
Les tarifs égaux sur la matière première et sur le produit fini constituent une imposition plus lourde sur la matière première (17°^® séance, p. 219, 220, 221). Les Etats qui, n'ayant pas sur toute la longueur de leurs frontières des bureaux de douane à même de déterminer les degrés des sucres importés, désireraient imposer d'un taux égal les sucres de toutes espèces, en auraient la faculté. Ce sera à eux de juger de l'effet qu'une imposition égale des deux espèces de sucres aurait sur les raffineries en tant que celles-ci aient besoin de sucres étrangers.
les pays qui ne produisent pas de sucre
La Grande-Bretagne n'a pas de fabriques de sucre, mais elle a des raffineries. Pour l'application de cet article, la ^dénomination de pays producteur de sucre ne se rapporte pas à elle (22°^® séance, p. 268).
Cependant la Grande-Bretagne devrait être rangée parmi les pays producteurs, et l'alinéa 1®^ de l'article 3 lui serait applicable, si l'on considérait ses colonies comme formant union douanière avec la métropole, de manière que les sucres importés des colonies seraient censés ne pas passer une frontière de douane. Cette manière d'envisager les relations entre le royaume et ses colonies ne serait pas compatible avec la déclaration anglaise au Protocole de clôture, excluant toute préférence pour les sucres coloniaux par rapport aux sucres des Etats contractants.
sous-produits
Par exemple, les mélasses importées en France, et les glucoses et les mélasses importées dans la Grande- Bretagne (17"^® séance, p. 218).
Article 4.
Les Hautes Parties contractantes s'engagent à frapper d'un droit spécial, à Timportation sur leur territoire, les sucres originaires de pays qui accorderaient des primes à la production ou à l'exportation.
Ce droit ne pourra être inférieur au montant des primes, directes ou indirectes, accordées dans le pays d'origine. Les Hautes Parties se réservent la faculté, chacune en ce qui la concerne, de prohiber l'importation des sucres primés.
Pour l'évaluation du montant des avantages résultant éventuellement de la surtaxe spécifiée au littera f de l'article l^r, le chiffre fixé par l'article 3 est déduit du montant de cette surtaxe : la moitié de la différence est réputée représenter la prime, la Commission permanente instituée par l'article 7 ayant le droit, à la demande d'un État contractant, de reviser le chiffre ainsi établi.
Cet article établit à Pégard des sucres primés un régime inspiré par les droits compensateurs dont les Etats-Unis de TAmérique du Nord et les Indes orientales britanniques ont fourni l'exemple. (Comparer d'Aulnis de Bourouill : Les primes à Vexportation du sucre, p. 82 et suivantes). Toutefois il ne s'agit pas ici littéralement de droits compensateurs („countervailing duties") ayant pour but de contre-balancer les primes accordées. Il s'agit plutôt d'une mesure de contrainte, de manière que le droit spécial dont les sucres primés devront être frappés, puisse surpasser la prime. Le texte dit que le droit „ne pourra être inférieur au „montant des primes". De plus, les Hautes Parties se sont réservé la faculté, chacune en ce qui la concerne, de prohiber l'importation de sucres primés.
Les Délégués des divers États ont, en discutant cet
article, trouvé commode le nom usité de droits carnpensateura. Même, les droits spéciaux n'ayant qu'à neutraliser les primes pour en rendre le régime impraticable, ils ont généralement présupposé que l'application de cet article n'exigerait que la compensation exacte des primes à combattre.
1®. Les sucres originaires de pays qui accorderaient des primes,
La Grande-Bretagne a déclaré au Protocole de clôtui'e qu'aucune prime ne serait accordée aux sucres des colonies de la Couronne. Mais, le cas échéant, les sucres venant des colonies autonomes et des Indes orientales britanniques devraient-ils être frappés du droit spécial ? Le cas est hypothétique ; ni les colonies autonomes ni les Indes orientales ne sont pays exportateurs. En principe, elles sont en dehors de la Convention. Elles peuvent y adhérer en faisant la demande d'admission et en se conformant aux conditions du traité. Quant au régime des sucres, elles sont des pays indépendants. Leurs sucres devront être considérés comme provenant de pays non-contractants.
Le principe que dans le Protocole de clôture la Grande-Bretagne a énoncé en ce qui concerne les relations fiscales entre le Royaume-Uni et ses colonies, est un principe général, auquel l'article 4 apporte une dérogation, quant aux droits spéciaux sur les sucres primés. „En matière de droit" — disait le jurisconsulte romain Papinianus (Dig. L, tit. 17, fr. 80) — „toujours le particulier déroge au général; ce qui „a trait au particulier prévaut". Il est vrai que dans la 5*"« séance les Délégués de la Grande-Bretagne ont déclaré que leur Gouvernement n^est pas disposé à appliquer une clause pénale aux colonies autonomes, même si elles accordaient des primes; mais le texte de la Convention ne porte pas trace de cette déclaration; elle aurait dû trouver expression dans une clause spéciale, dérogeant à l'article 4.
Le cas semble ne pas pouvoir se présenter pendant la durée de la Convention.
Pour constater l'origine des sucres on a proposé d'exiger la production de certificats d'origine (procèsverbaux, 14™« séance, p. 189).
Ce droit ne pourra être inférieur à
Les primes directes ou indirectes sont soumises à l'appréciation de la Commission permanente instituée en vertu de l'article 7.
(Pour le mode d'évaluation, comparer d'Aulnis de BouROUiLL : Les Primes à V exportation du su^e, spécialement quant au régime russe, p. 69 à 82).
3. ,jPour Vévaluation du montant des avantages résul- „tant éventuelleTnent de la surtaxe^^ etc.
On est parti de la supposition qu'au dessous d'une surtaxe de 6 francs par 100 kilos de raffiné, un cartel ne pourrait subsister, et que s'il subsistait encore, les avantages ne seraient pas assez importants pour constituer un danger sérieux au marché tiers. La disposition porte le caractère d'une transaction. On ne pouvait espérer supprimer par convention internationale toute surtaxe, car au fond elle n'est qu'un droit d'entrée, un droit protecteur. Or, il faut reconnaître que chaque État, étant juge souverain de ses propres intérêts, a le droit de protéger son industrie, si cela lui convient. Aussi les droits d'entrée forment-ils souvent une partie essentielle du système des impôts. En exigeant la suppression totale des droits d'entrée sur le sucre, on aurait froissé les gouvernements dans leur désir légitime de garder intacte la liberté de leur législation intérieure. Cependant les surtaxes au dessus de six francs ne pouvaient pas être reconnues comme formant partie d'un système financier. Les hautes surtaxes sont de fait des droits prohibitifs, ne rapportant rien au Trésor faute d'importation, et ayant pour unique
effet d'encourager la formation de coalitions de producteurs.
La question la plus difficile à résoudre était celle de la clause pénale à édicter contre les surtaxes dépassant le taux déterminé. L'idée de leur opposer des droits compensateurs semblait tout indiquée. Mais , J
comment évaluer l'avantage? En prenant pour base \
l'excédent de la surtaxe, divers modes de calcul furent présentés :
ï^. L'avantage pourrait être évalué à l'égal de l'excédent (14°^® séance, p. 186). Cependant ceci entraînerait parfois une exagération indubitable. Au dessus du taux où la surtaxe agit comme droit prohibitif, la surtaxe ne donne plus d'effet pratique : comment prétendre que néanmoins jusqu'à sa dernière limite elle comporterait des avantages? On cita l'exemple de la Russie, où la surtaxe est de 3 roubles or par poud, ou de 18.18 roubles or par 100 kilos = 72.72 francs. Qui oserait dire que l'avantage de l'exportateur russe monte à fr. 72.72 — fr. 6 = 66.72 par 100 kilos ? En rehaussant la surtaxe la protection accordée au fabricant russe ne serait pas plus effective; cependant cela conduirait à calculer un avantage progressif.
Pour la Roumanie la surtaxe est de 51 francs; lui attribuera-t-on de ce chef une prime de sortie de 45 francs?
2®. D'autres Délégués présentèrent une seconde manière de calculer le gain possible d'un, cartel. Ils multiplièrent la quantité de tonnes vendues à l'intérieur par le bénéfice obtenu par tonne (4"^« séance, p. 5) et divisèrent le montant par les quantités exportées (14«»® séance, p. 186). Ce mode de calcul se base sur l'hypothèse que le cartel destine tout son bénéfice à la prime à l'exportation. Voilà le point faible. Si, par exemple, par la vente intérieure, le cartel gagne un million de francs et si la quantité
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exportée s'élève à 100 tonnes, on arriverait au résultat que chaque tonne exportée serait favorisée d'une prime de 10.000 francs.
3®. Pour éviter pareille exagération on proposa de diviser le montant du bénéfice du cartel par la quantité produite entière. Toutefois la base de ce calcul-ci parait également prêter à de sérieuses objections. On ne peut à priori prouver que le bénéfice réalisé soit effectivement réparti sur toute la production. Aussi pour calculer le bénéfice net du cartel faudrait-il avoir encore d'autres données que la surtaxe et le chiffre de la quantité vendue à l'intérieur (J4"^® séance, p. 185). Au surplus, ce mode de calcul a le désavantage pratique de faire reposer les décrets fixant les droits compensateurs sur une base essentiellement variable (14°^« séance, p. 185, 186).
Le résultat des délibérations a été l'adoption d'un terme moyen, à savoir que la prime résultant de l'avantage serait réputée représentée par la moitié de l'excédent de la surtaxe (17°^« séance, p. 222, 223). On fixa donc dans la Convention même la règle qui servira de base aux calculs de la Commission permanente.
Néanmoins on a reconnu que, même en prenant la moitié de l'excédent, la Commission pourrait arriver à des résultats tantôt exagérés tantôt trop minimes (14°^® séance, p. 186, 187). Dans le dernier cas chaque Etat aurait la faculté de porter le droit spécial à un taux plus élevé; mais dans le premier cas l'obligation d'établir un droit qui ne serait pas inférieur à l'avantage évalué à forfait, pourrait devenir pénible pour l'État qui devrait frapper les importations. On a donc adopté un droit de revision, qui sur la demande d'un Etat contractant, est exercé par la Commission en seconde délibération après examen du cas présenté {19^^ séance, p. 235, 236).
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La moitié de la différence
La question peut se présenter de savoir comment il faut calculer les droits auxquels sont soumis les sucres nationaux. On devra prendre Pirnpôt réel. Si, par exemple, la Roumanie prélève une accise de 30 centimes par kilo et accorde une prime de fabrication de 16 centimes, l'impôt réel sera de 14 centimes par kilo. L'écart avec le droit d'entrée (de 65 centimes) sera de 51 centimes.
C'était dans cet ordre d'idées qu'on soutenait à la Conférence la thèse que toute prime indirecte, c. à d. tout écart entre l'impôt nominal plus élevé (servant de taux de droit d'entrée et de taux de décharge en cas d'exportation) et l'impôt réel moindre, implique une surtaxe (11™® séance, p. 165; exposés de M. Kûhn, Délégué de l'Allemagne, et de M. d'Aulnis de Bourouill). Cette espèce de surtaxe, étant la contrepartie de la prime indirecte à l'exportation, se distingue des autres surtaxes en deux points : V*, elle se retrouve toujours dans le prix de vente au marché intérieur; et 2®. elle donnerait lieu à un double emploi si l'on voulait la frapper d'un droit compensateur après avoir déjà frappé d'un tel droit la prime indirecte.
5. La Commission aura à établir le minimum du droit spécial devant frapper les sucres primés, même si de prime abord le taux de la surtaxe ne semblait pas douteux. Dans tous les cas la constatation du fait qu'il y a surtaxe et l'évaluation du montant devront émaner de la Commission permanente. En cas d'appel par un Etat contractant, la Commission devra examiner de nouveau la question, mais la revision du chiffra établi à forfait ne crée pas l'obligation de modifier le chiffre (procès- verbaux, 19™® séance, p. 235, 236, 237).
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Abticle 5
Les Hautes Parties contractantes s'engagent réciproquement à admettre au taux le plus réduit de leur tarif d'importation, les sucres originaires soit des États contractants, soit de celles des colonies ou possessions desdits pays qui n'accordent pas de primes et auxquelles s'appliquent les obligations de l'article 8.
Les sucres de canne et les sucres de betterave ne pourront être frappés de droits différents.
Il s'agit de prévenir les droits différentiels surtout sucre originaire des Etats contractants ou de celles de leurs colonies et possessions qui n'accordent pas de primes et qui prennent des mesures contre un transit de nature à masquer l'origine de sucres primés.
Les Etats non-contractants ne peuvent se prévaloir de cet article, suivant le principe que les conventions n'ont d'effet qu'entre les parties contractantes (Code civil français, art. 1165).
Un État contractant, admettant à un tarif réduit les sucres de ses colonies, serait par ce seul fait obligé d'admettre au même taux les sucres des autres Etats contractants et de leurs colonies. Les déclarations de la Grande-Bretagne et des Pays-Bas au Protocole de clôture quant à l'admission sans préférence de leurs sucres coloniaux sont une conséquence directe de l'art. 5.
Article 6
L'Espagne, l'Italie et la Suède seront dispensées des engagements faisant l'objet des articles 1,2 et 3, aussi longtemps qu'elles n'exporteront pas de sucre.
Ces États s'engagent à adapter leur législation sur le régime des sucres aux dispositions de la Convention, dans le délai d'une année — ou plus tôt si faire se peut — à partir du moment où la Commission per-
D'AuLNis, Oonyention 4
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manente aura constaté que la condition indiquée cidessus a cessé d'exister.
1. L^ Espagne, V Italie et la Bviède^ — tout en étant, comme pays non-exportateurs, en dehors du principe de la Convention, — ont intérêt au relèvement du prix mondial. Le régime protecteur de ces Etats, en visant à arrêter tout afflux de sucres étrangers, ne pourrait être indifférent à ce que ces sucres se vendent partout au dessous du prix de revient. Plus on donne ailleurs de primes, plus leur marché national court risque d'être envahi. Ils se sont engagés à frapper les sucres originaires de pays à primes du droit spécial énoncé à l'article 4, et à prendre des mesures contre le transit tendant à masquer Porigine de ces sucres.
2. Aussi longtemps qu^elUs n^ exporteront pas de sucre . . La Commission permanente devra décider si cette
condition est remplie. On ne considérera pas comme exportation celle qui se ferait accidentellement. L'exportation devra constituer un commerce sérieux et continu, déterminé par un prix plus élevé au lieu de destination qu'à celui d'expédition (procès-verbaux, I8°^e séance, p. 229).
L'exportation éventuelle de l'Italie vers sa colonie d'Erythrée sera considérée comme commerce à l'intérieur du pays (procès-verbaux, 23°^® séance, p. 278).
Article 7
Pour le texte de V article 7 voir la Convention^p. 7 --10.
La création d'une Commission internationale relative au régime des sucres était déjà désirée par la Convention* de Londres. Elle garantira l'uniformité de l'exécution du traité (procès-verbaux, b^^ séance, p. 64). Le soin de prendre les mesures d'exécution en ce qui concerne la constitution et le fonctionnement du
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Bureau est laissé à la Commission (procès-verbaux 19°^® séance, p. 240).
1. Délégués-Adjoints. Ils n'auront pas de droit de vote, mais une voix consultative. Dès que les colonies autonomes de la Grande-Bretagne et les Indes orientales britanniques auront adhéré à la Convention, elles auront des délégués-adjoints (procès-verbaux, 19^® séance, p. 239). En principe elles auraient dû avoir des délégués ayant droit de vote, mais par une exception motivée par le régime de vote de majorité adopté pour la Commission, elles seront représentées par des délégués-adjoints (10™® séance p. 145).
2. La Commission n^aura qv?une mission de constatation et d^exam^n.
Les constatations visées aux litteras a. et d. auront le caractère d'un avis. Celles du littera e, au sujet des demandes d'admission, auront un caractère de décision, l'article 9 n'admettant l'admission des États non-contractants qu'après avis conforme de la Commission permanente.
3. Vote de majorité. À l'exception des questions mentionnées sous les litteras b. c. et e., la Commission devra faire un rapport contenant les opinions des délégués, sans qu'il soit procédé à un vote. Toutefois certaines mesures ne rentrant pas dans les divers litteras, comme l'élection du président, les propositions à faire en vertu de l'article 8, le règlement sur la répartition des frais, se prendront à la majorité des voix (procès-verbaux, 22°^® géance, p. 269).
LHnstruction des demandes d^ admission, La question
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se décidera aussi par vote de majorité et sauf appel à une délibération nouvelle (22"^« séance, p. 269, 270).
6. IjCS frais. Les pays que l'article 6 a en vue, entreront pour une part relativement faible dans la répartition des frais (19*^® séance, p. 242).
Article 8
Les Hautes Parties contractantes s'engagent, pour elles et pour leurs colonies ou possessions, exception faite des colonies autonomes de la Grande-Bretagne et des Indes orientales britanniques, à prendre les mesures nécessaires pour empêcher que les sucres primés qui auront traversé en transit le territoire d'un État contractant ne jouissent des avantages de la Convention sur le marché destinataire. La Commission permanente fera à cet égard les propositions nécessaires.
I. Exception faite des colonies autonomes de la Grande- Bretagne et des Indes orientales britanniques.
Ces colonies étant en dehors de la Convention ne pouvaient, sans adhésion préalable de leur part, être grevées d'une obligation.
Article 9
Les États qui n'ont point pris part à la présente Convention seront admis à y adhérer sur leur demande et après avis conforme de la Commission permanente.
La demande sera adressée par la voie diplomatique au Gouvernement belge, qui se chargera, le cas échéant, de notifier l'adhésion à tous les autres Gouvernements. L'adhésion emportera, de plein droit, accession à toutes les charges et admission à tous les avantages stipulés par la présente Convention, et elle produira ses effets à partir du V septembre qui
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suivra l'envoi de la notification faite par le Gouvernement belge aux autres États contractants.
L'instruction qui précédera l'avis de la Commission, portera sur la conformité de la législation de l'Etat en question avec les dispositions de la Convention.
Si quelque État voulait demander son admission dans l'Union avant que la Commission permanente fût constituée ou que les ratifications fussent déposées, le Gouvernement belge prêterait ses bons offices (procès-verbaux, 20°^® séance, p. 256).
Article 10
La présente Convention sera mise à exécution à partir du V septembre 1903.
Elle restera en vigueur pendant cinq années à partir de cette date, et dans le cas où aucune des Hautes Parties contractantes n'aurait notifié au Gouvernement belge, douze mois avant l'expiration de ladite période de cinq années, son intention d'en faire cesser les effets, elle continuera à rester en vigueur pendant une année et, ainsi de suite, d'année en année.
Dans le cas où l'un des États contractants dénoncerait la Convention, cette dénonciation n'aurait d'effet qu'à son égard; les autres États conserveraient, jusqu'au 31 octobre de Tannée de la dénonciation, la faculté de notifier l'intention de se retirer également à partir du V septembre de Tannée suivante. Si Tun de ces derniers États entendait user de cette faculté, le Gouvernement belge provoquerait la réunion à Bruxelles, dans les trois mois, d'une conférence qui aviserait aux mesures à prendre.
La date du 1^^ septembre 1903 parut la plus conforme aux exigences de la situation. Elle a été adoptée
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après de longues discussions (16°^® séance). La crise actuelle de l'industrie sucrière étant provoquée par le régime des primes et des surtaxes, il ne fallait pas tarder à pori;er le remède indiqué par les faits. Mais les travaux pariementaires que nécessite la Convention et le désir de laisser à l'industrie et à Tagriculture le temps de s'adapter au nouveau régime rendaient inacceptable toute date plus rapprochée. Toutefois la crise existante donna lieu à des discussions sur des mesures de transition. L'impossibilité d'en faire prendre par la voie d'une Convention internationale préliminaire fut reconnue (10°^® séance, p. 149; 15™e séance, p. 199— 202). On finit par émettre un voeu en forme de résolution : „Les Délégués se „sont trouvés d'accord pour recommander à la bien- ^veillante attention de leur Gouvernement l'examen „des mesures qui seraient de nature à parer aux " „objections d'ordre économique que présente l'ajourne- „ment au 1®^ septembre 1903 de la mise en vigueur „de la Convention: notamment la suppression des „primes directes" (20°^® séance, p. 252).
Article 11
Les dispositions de la présente Convention seront appliquées aux provinces d'outre-mer, colonies et possessions étrangères des Hautes Parties contractantes. Sont exceptées toutefois les colonies et possessions britanniques et néerlandaises, sauf en ce qui concerne les dispositions faisant l'objet des articles 5 et 8.
La situation des colonies et possessions britanniques et néerlandaises est, pour le surplus, déterminée par les déclarations insérées au Protocole de clôture.
En principe, la Convention entre les Etats contractants lie également leurs provinces d'outre-mer, leurs colonies et possessions étrangères. Seront donc liées
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les colonies françaises, les colonies allemandes, les colonies espagnoles et les colonies italiennes. L'exception faite à l'égard des colonies et possessions britanniques et néerlandaises embrasse pour la Grande- Bretagne les colonies de la Couronne, les colonies autonomes et les Indes orientales (21°^® séance, p. 262).
Pour les colonies exceptées, la Convention et le Protocole de clôture contiennent une énumération spéciale de droits et d'obligations, qui cependant ne se rapportent ni aux colonies autonomes ni aux Indes orientales britanniques, sauf que celles-ci auront en cas d'admission dans l'Union des déléguésadjoints. Le Gouvernement de la Grande-Bretagne leur soumettra la Convention. Â la Conférence un des Délégués britanniques fit entrevoir la probabilité que les Indes orientales demanderaient leur entrée dans rUnion. Quant aux droits compensateurs actuellement perçus aux Indes, les Délégués de la Grande- Bretagne se sont déclarés en mesure d'affirmer que le Gouvernement des Indes est tout prêt à les supprimer vis-à-vis des Etats contractants (2°^® séance, p. 32 ; 23°^e séance, p. 279).
Reste donc à préciser la situation des colonies de la Couronne. En tout temps le Gouvernement britannique pourra les mettre, ensemble ou séparément, (21me séance, p. 263) sur la même ligne que les colonies non exceptées. (Protocole de clôture, à l'art. 11, A, n<\ 3). Jusque là les colonies de la Couronne ont les droits et les charges énumérés aux articles 5 et 8 et au Protocole de clôture, savoir :
a. il n'y sera accordé aucune prime directe ou indirecte (Protocole) ;
b. des mesures y seront prises à l'égard du transit de sucres, primés (art. 8) ;
c. les sucres originaires des colonies de la Couronne seront admis au tarif le plus réduit (art. 5) ;
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d. ces sucres ne jouiront pas d^un tarif de préférence (Protocole).
Les colonies de la Couronne n'auront donc pas à prélever le droit spécial stipulé à l'article 4; elles ne seront pas obligées de soumettre les fabriques et les raffineries au régime d'entrepôt (art. 2).
La situation des colonies et possessions néerlandaises est la même que celle des colonies de la Couronne anglaise (voir le Protocole de clôture à l'art. 11, B). Le Gouvernement des Pays-Bas s'est réservé la faculté de les faire entrer entièrement dans la Convention (24™® séance, p. 287).
Article 12
L'exécution des engagements réciproques contenus dans la présente Convention est subordonnée, en tant que de besoin, à l'accomplissement des formalités et règles établies par les lois constitutionnelles de chacun des États contractants.
La présente Convention sera ratifiée, et les ratifications en seront déposées à Bruxelles, au Ministère des Affaires Étrangères, le l^'^ février 1903, ou plus tôt si faire se peut.
Il est entendu que la présente Convention ne deviendra obligatoire de plein droit que si elle est ratifiée au moins par ceux des États contractants qui ne sont pas visés par la disposition exceptionnelle de Tarticle 6. Dans le cas où un ou plusieurs desdits États n'auraient pas déposé leurs ratifications dans le délai prévu, le Gouvernement belge provoquera immédiatement une décision des autres États signataires quant à la mise en vigueur, entre eux seulement, de la présente Convention.
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Cet article ne semble pas avoir besoin d'élueidation. La date du délai du dépôt des ratifications a été adoptée à la 24^® séance, p. 286/ L'alinéa dernier a été adopté à la 20°^® séance, p. 255.
Protocole de clôture Pour le texte du Protocole voir page 13—15.
Protocole de clôture. Ce Protocole fait partie intégrante de la Convention ; il a „la même force, valeur et durée".
à Varticle 3.
En 1898, à la Conférence de Bruxelles, on avait déjà admis en principe, tout en proscrivant les surtaxes exagérées, que „les surtaxes fussent réglées de manière à limiter leur efficacité à la protection du marché intérieur." Dès les premiers jours de la nouvelle session en décembre 1901, on fit la remarque, au sujet de cette formule, que sous l'influence d'une coalition de producteurs le prix intérieur peut toujours se hausser à un point tel que l'importation des sucres étrangers devienne rémunératoire (3^® séance, p. 2). Le voeu que le marché intérieur soit sufiisamment protégé ne pourrait donc s'interpréter en ce sens que jamais une importation quelconque ne pourrait se produire, car la surtaxe admissible dépendrait du bon gré des fabricants. Mais où trouvera-t-on la limite entre une surtaxe garantissant une protection normale et une surtaxe donnant une protection exagérée ? Ce qui prouve qu'il est difficile de s'entendr# sur cette matière, c'est le fait que l'Italie déclara une surtaxe de fr. 20.80 „absolument nécessaire pour conserver son marché intérieur" (4°^® séance, p. 52), et que l'Espagne considéra le droit d'entrée actuellement en vigueur chez elle (60 fr. par 100 kilos) „comme nécessaire pour la protection de son marché intérieur"
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(4me séance, p. 58), tandis que, pour les pays exportateurs, beaucoup de délégations ne voulurent admettre qu'un droit protecteur de 5 francs.
Quoi qu'il en soit, il est manifeste qu'aucun Etat n'a le droit de se plaindre des importations effectuées lorsque celles-ci sont attirées par „une élévation factice „des prix provoquée par une entente entre producteurs". Il y a alors une rareté, une insuffisance artificielle de l'approvisionnement intérieur. Il n'y aura pas lieu à la mesure exceptionnelle prévue par le Protocole de clôture et consistant à rehausser la surtaxe. Par contre, si la Commission permanente constate que l'importation se fait par suite d'une réelle infériorité économique, déterminant une insuffisance naturelle de la production nationale, le régime de la protection comporte qu'on arrête le sucre étranger pour inciter l'industrie nationale à une plus large production. L'examen de la Commission portera donc sur les faits.
à V article 11.
Cet appendice a été presque entièrement expliqué dans les annotations précédentes aux articles 5, 8 et 11 de la Convention.
1®. M. Hageb, en combattant la Convention, a cru trouver matière à échappatoire dans la déclaration de la Grande-Bretagne au sujet des primes directes ou indirectes (Flughlatter zur Brûaseler Zuckerkonvention, Berlin 1902, p. 9). Cet auteur distingué croit qu'on a oublié que les colonies de la Couronne pourraient accorder des primes directes ou indirectes de leurs propres ressources. Cette opinion repose sur une erreur. Les colonies de la Couronne sont entièrement contrôlées par le Gouvernement de Londres („home government"). L'allocation de primes, fussent elles payées par les ressources des colonies, ne pourrait se faire qu'avec l'assentiment de l'administration
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britannique; or, celle-ci est liée par la Convention et par le Protocole de clôture.
2^. La déclaration de la Grande-Bretagne et des Pays-Bas qu'ils ne donneront aucune préférence aux sucres coloniaux vis-à-vis des sucres originaires des Etats contractants, , est une conséquence directe non seulement de l'article 5 de la Convention, mais aussi de l'abolition même du régime des primes. Si, par exemple, un pays avait admis les sucres de ses colonies à un tarif inférieur à celui appliqué aux sucres étrangers, l'effet économique eût été le même que si on avait frappé les sucres coloniaux d'un droit égal, mais en leur allouant, en vue de compensation de charge, une prime du montant de la somme dont on voulait les favoriser. Cette prime pourrait porter le nom de prime aux sucres coloniaux exportés vers la métropole. Elle serait une prime, non pas accordée à l'exportation vers quelque partie du monde que ce soit, mais allouée à l'exportation vers un pays déterminé, ce qui constituerait une violation de l'article l®'^, interdisant toute prime de cette nature.
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